
Les Fonds locaux d’investissement permettent d’accélérer les projets 
d’affaires, de favoriser l’essor économique en plus de créer et maintenir 
des emplois à Laval, par le biais d’aide financière pouvant atteindre  
250 000 $ pour les entreprises en démarrage et en croissance.

Volet général

Entreprise en démarrage  
ou en expansion.

Fonds locaux  
d’investissement

Modalités d’investissement

Volet  

général

Prêt traditionnel

Possibilité de moratoire du 
capital jusqu’à 24 mois

De 20 000 $  
à 250 000 $

La période d’amortissement  
peut aller jusqu’à 7 ans 
incluant la période de 
moratoire

Volet  

relève

Prêt traditionnel 

Possibilité de moratoire du 
capital jusqu’à 36 mois

Possibilité de congé d’intérêts 
jusqu’à 36 mois

Programme de financement

Volet relève

Entrepreneur ou groupe d’entrepreneurs désireux 
d’acquérir au moins 25 % de la valeur d’une entreprise 
existante ou de ses actifs, en vue d’en prendre la relève.
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Ça vous parle ? Alors discutons.Porte d’entrée des entreprises sur le territoire 

lavallois, Laval économique est un groupe d’experts 

en solutions d’affaires pour les entreprises qui 

souhaitent accélérer leur développement de façon 

innovante, responsable et durable ou pour celles 

qui désirent s’implanter à Laval.

Joseph Khoury

Conseiller principal développement,  

conseils et soutien financier

 438 226-7115

 j.khoury@laval.ca

 lavaleconomique.com

Dépenses admissibles
Les dépenses admissibles varient selon les besoins du client. 

Admissibilité
Entreprises dont les activités sont localisées 
sur le territoire lavallois.

Les secteurs suivants sont toutefois exclus :

•  Activités portant à controverse ;

•  Commerce de détail ; 

•  Construction ;

•  Industrie du tabac et cannabis ;

•  Immobilier ;

•  Production agricole traditionnelle ;

•  Projets à caractère sexuel,  
religieux ou politique ;

•  Restauration ; 

•  Services aux individus.

Volet général Volet relève

Dépenses en capital :

terrain, bâtisse, équipement, 
machinerie, matériel roulant 
et frais d’incorporation

Dépenses d’acquisition
de titres de propriété
de l’entreprise visée

Acquisition de technologies, 
logiciels ou progiciels, brevets

Exclusion : Activités de 
recherche et développement

Dépenses liées à
l’acquisition d’actifs
de l’entreprise visée

Fonds de roulement

Exclusion : 
Dépenses d’achalandage

Les honoraires
professionnels
directement liés à la 
transaction d’acquisition


